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Condamnation de |&6™ A %otat pour une tentative de perquisition A Mediapart

Description

Il se€™agit d&€™un jugement important pour la protection du secret des sources desjournalistes. Le
6 juillet 2022, le tribunal judiciaire de NanterrelA a condamnA© [4€™Agent judiciaire de
laE™A%otat pour la tentative de perquisition entreprise au siAge de la sociA©tA© Mediapart, le
4A fA©vrier 2019, dansle cadre de |aE™affaire Benalla.

Le 31 janvier prA©cA©dent, Mediapart avait publiA© un article intitul A©A A«A Affaire Macron-

BenallaA : les enregisAtrements qui changent toutA A»A etA mis en ligne six extraits de conversations
tA©IA©phoniques,A captA©es le 26 juillet 2018, entre Alexandre Benalla, chargA© de la SA©curitA© du
prA©sident de la RA©publique, et Vincent Chase, responsable de la sA©curitA© A La RA©publique en
marche (LREM), tous deux mis en examen pour les violences commises au cours de la manifestation du 1
A mai 2018, et placA©s sous contrA’le judiciaire avec interdiction de tout contact. Le 2 fA©vrier 2019, le
parquet de Paris avait ouvert une enquA&e prA©liminaire pourA A«A atteinte A 12€™intimitA© de la vie
privA©eA A», dA©tention ou diffusion de paroles ou d4€™images portant atteinte A 12€™intimitA© de la
vie privA©e et dA©tention illicite d&€™appareils ou de dispositifs techniques permettant 14€™interception
de tAG©IA©communications ou conversations, sur le fondement des articles 226-1, 226-2 et 226-3 du code
pA©nal. Dans ce cadre, deux procureurs adjoints du tribunal de grande instance de Paris (TGI) et trois
officiers de police judiciaire (dont un commissaire divisionnaire de la brigade criminelle) SS€™AOtaient
rendusA au sA"ge de la sociA©tA© Mediapart pour obtenir la remise des enregistrements litigieuxA

A«A aux fins de vA©rifier leur contenu et da€™identifier les moyens utiliSA©s pour cette interceptionA A».

Les journalistes prA©sents ce jour-IA s3E™AOtaient opposA©s A cette opA©ration quaE™ils jugeaient
A lafoisA attentatoire au secret des sourcesA et inutile, puisque entre-temps Mediapart avait acceptA©, sur
rA©quisition des juges da€™instruction en charge du dossier Benalla, de leur faire parvenir les
enregistrements litigieux.

Largement dA©noncA©e par les mA©dias?, la perquisition projetA©e na€™avait pas eu lieu. Mais
Mediapart a assignA© [8€™Agent judiciaire du TrA©sor devant le TGl de Paris, le 4 avril 2019, pour
engager la responsabilitA© de |14€™A%otat et obtenir rA©paration duA prA©judice moralA A«A anormal,
spA©cial, et da€™une particuliAre gravitA©A A»A quaE™il estimait avoir subi du fait de |1AE™atteinte
portA©e A sarA©putation et A la protection du secret des sources journalistiques.A Saisi sur renvoi pour
dA©paysement de |&€™affaire, le tribunal judiciaire de Nanterre a fait droit A |a demande de Mediapart en
considA©rant que |4€™atteinte portA©e A la libertA© da€™expression et A la protection du secret des
sources justifiait larA©paration du prA©judice al AOguUA®©.
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Atteinte A lalibertA© da€™expression et A la protection du secret des sour ces

Pour apprA©cier la rA©alitA©® du prA©judice alA©guA© par Mediapart, le tribunal a procA©dA© A
laA A«A qualification de [&€™acte da€™enquAdeA A»A litigieux avant de dA©terminer son impact sur la
libertA© daE™expression et la protection du secret de ses sources. AnnoncA©e par les enquA&eurs
commeA A«A une visite domiciliaireA A» A A«A la mesure diligentA©e le 4 fAOvrier 2019, qui na€™a
pas produit da€™effets A raison du refus de la sociA©tA© Mediapart, doit A%re qualifiA©e de
perquisitionA A». Se rAOfA©rant A la jurisprudence de la Cour europA©enne des droits de |186™homme
(CEDH), le tribunal rappelle en effet que la qualification da€™un acteA A«A ne dA©pend pas de son
rAOsultat effectif mais de 1a€E™objectif qua€™il poursuitA A»A et queA A«<A 12€™A©chec da€™une
mesure n&€™en fait pas un non-A©VA nement et ne permet pas sa requalification rA©trospectiveA A»3. En
|&4E™espA“ce, une simple rA©quisition des enregistrements litigieux, dont le code de procA©dure pA©nale
subordonne la licA©iItA©® A [&4€™accord des journalistes concernA©s, aurait constituA© un moyen plus
simple, moins coA»teux etA A«A moins ambivalentA A»A da€™atteindre le but recherchA©.A Par sa
solennitA© etA A«A |aE™effet da€™intimidationA A»A recherchA©, la mesure diligentA©e relevait
davantageA A«A da€™une coercition bien plus caractACristique de la perquisition que de la
rA©quisitionA A».

Cette tentative de perquisition constituait donc une ingA©rence de I8€™A%otat dans la libertA©
da€™expression de Mediapart d4€™autant plus grave, selon le tribunal, que lamesureA A«A ne tendait pas
A la seule obtention des enregistrements, le cas A©chA©ant en copie, mais A la vA®rification de leur
authenticitA© et des modalitA©s de leur captation, investigations qui impliquaient NA©cessairement un
accA’s au support et A ses A©ventuelles mA©tadonnA©es qui sont de nature A permettre, directement ou
non, 1&E™identification de la sourceA A». ConformA©ment A la jurisprudence de la CEDH en matiAre
de libertA© da€™expression dont le tribunal rappelle les grands principes, une ingA©rence publique dans
|&E™exercice de cette libertA© doit, pour A%re conforme A |&€™article 10 de la Convention
europA©enne, AareA A«A prA©vue par la [0iA A», justifiA©e par unA A«A but IAOgitimeA A»A etA
A«A nAO©cessaire dans une sociAOtA© dA©mocratiqueA A». En 14€™espA“ce, |14€™acte daE™enquAde
pratiquA© A®Gtait dA©pourvu de base IA©gale prouvA©e,A A«A ce qui emporte en soi sa disproportion et
exclut toute justification de 1a€™atteinteA A». Dans la balance des intA©rA&s en cause,A la protection des
sources devait nA©cessairement,A A«A au regard de 14€™objet de |aE™article et de |1&€™importance de
sa contribution A un dA©bat da€™intAOrA% gA©nACral touchant la vie politique du paysA A»,
|&E™emporter sur la protection de la vie privA©e des individus dont les conversations avaient AOtA©
enregistrA©es.A Compte tenu de la nature de la mesure employA©eA A«A intrinsA quement coercitiveA A»
A etA A«A significativement plus intimidanteA A»A qua€E™une rA©quisition,A A«<Ala perquisition
litigieuse NAE™AGtait ni nAOcessaire dans une sociAOtA© dA©mocratique ni proportionnA©e A
|&€™objectif poursuiviA A». Elle constituait donc une violation de la libertA© da€E™expression et une
atteinte au secret des sources de Mediapart.
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RA©par ation symbolique daE™un prA®©judice anormal, spA©cial et grave

Le caractA're disproportionnA© de [&€™ingA©rence publique dans 1&€™exercice de la libertA©
daE™expression de Mediapart etA A«A |a€™atteinte portA©e A 1&E™un de ses piliersA A»A suffisent,
selon le tribunal A caractA©riserA A«A 14€™existence da€™un prA©judice anormal, spA©cial et
graveA A». L&E™argument, invoquA© par 1&€™Agent judiciaire de |&E™A%otat, tenant A A
A«A l1a€™autocongtitution de son prA©judiceA A»A par Mediapart qui en a largement assurA© la
publicitA©, est en consA©quence rejetA®©, le tribunal estimant queA A«A la publicitA© quaE™elle lui a
donnA©e est consubstantielle A 1a€™exercice de sa libertA© da€™informerA A»,

Au vu de la gravitA© du prA©judice subi, les mesures rA©paAratrices peuvent sembler assez symboliques.
ConsidA©rant queA A«A la condamnation de |&€™ A%otat (est) en soi une mesure de nature A rAOparer
les prA©judices subisA A», le tribunal condamne I2€™Agent judiciaire de 1&6™A%otat A verser A
Mediapart 1 euro de dommages-intA©rA&s en rA©paration de son prA©judice etA 10 000A euros au titre
des frais de procA©dure, en application de |&€™article 700 du code de procA©dure civile.

Le tribunal rejette en revanche toute mesure de publicitA© du jugement. A€ la demande de Mediapart
da€™une publication dA€™un communiquA®© judiciaire, A A«A visible pendant une durA©e minimale de
quinze joursA A», en page d&€™accueil du site du ministAre de la justice, le tribunal rA©pond quaE™
A«A une publication sur le site du ministA're de la Justice, A 1&€™A©vidence moins consultA© que son
propre mA©dia en ligne, na&€™a aucun intAOrA%, toute dimension punitive AGtant AGtrangA're au
principe de la rA©paration intA©graleA A».

Modeste quant au montant de la rA©paration accordA©e A Mediapart, la condamnation de |14€™ A %otat
pour une tentative de perquisition attentatoire A la protection du secret des sources n&€™en a pas moins
une forte valeur symbolique.A QualifiA©e deA A«A dA©cision historiqueA A»A par 1&€™avocat de
Mediapart, cette condamnation de principe devrait avoir un effet dissuasif sur de futures vell AOItA©s des
autoritA©s judiciaires d&€™abuser de leurs pouvoirs dé€™enquAde pour porter atteinte A la protection
des sources journalistiques et, avec elle, A lalibertA© de la presse dont cette protection constitue, selon la
CEDH,A A«A 1a€™une des pierres angulairesA A»*. La validation par le Conseil constitutionnel®A des
dispositions du code de procA©dure pA©nale qui empAachent un tiers A la procA©dure, y compris un
journaliste, de demander |&€™annulation d4€™un acte qui aurait AOtA© accompli en violation du secret
des sources est cependant de nature A limiter la rA©pression de telles violations lorsqua€™elles sont
constitutives da€™infractions pA©nales.
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